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POINT 26 DE L'ORDRE DU JOUR 
Question du desarmement general et complet: rapport 

de Ia Conference du Comite des dix-huit puissances 
sur le desarmement (A/5408-DC/207, A/5488-DC/ 
208) [suite) 

DISCUSSION GENERALE (suite) 
1. M. OKILO (Nighia) dit que l'(:,tablissement d'une 
ligne de communication directe entre Moscou et 
Washington, la conclusion du trait~ interdisant les 
essais d'armes nucl~aires dans l'atmosph~re, l'espace 
extra-atmosph~rique et sous l'eau, sign~ it Moscou 
le 5 ao{lt 1963,et l'accord interdisant de placer des 
armes de destruction massive dans 1 'espace extra-
atmosph~rique constituent des premi~res mesures 
provisoires dans la voie du d~sarmement g~n~ral 
et complet, Un effort devrait maintenant Mre fait 
pour r~aliser un accord sur diverses mesures con-
nexes propres it diminuer la tension internationale 
et it faciliter un accord sur le d~sarmement; M. 
Okilo pense par exeniple 1l. un pacte de non-agression 
entre les Etats parties au Trait~ de 1' Atlantique 
nord et les Etats parties au Trait~ de Varsovie, 
it un accord qui emp~cherait la diffusion des armes 
nucMaires et it la cr~ation de zones d~nucMaris~es 
dans diff~rentes parties du monde. Sa d~l~gation qui, 
il y a deux ans, a ~t~ l'un des auteurs de la r~solu
tion d~clarant 1' Afrique zone d~nucl~aris~e, est pr~te 
it appuyer toute mesure de ce genre qui vis~r.ait 
d'autres r~gions, et elle esp~re que la proposition 
tendant it faire de l'Am~rique latine une zone d~nu
cl~aris~e recevra toute !'attention qu'elle m~rite. 
Sa d~l~gation est aussi en faveur d'une convention 
interdisant !'utilisation des armes nucl~aires. Une 
telle convention. loin de cr~er I 'illusion de la s~cu
rit~, aurait une force morale qui contribu_erait en 
fin de compte ~ ~liminer les armes nucl~a1res. La 
Conf~rence du Comit~ des dix-huit puissances sur 
le d~sarmement devrait se consacrer, lorsqu'elle 
se r~unira de nouveau, aux mesures visant A r~duire 
Ie risque de guerre par accident, erreur de calcul 
ou attaque par surprise. La d~claration que le 
Pr~sident du Conseil des Ministres de l'URSS, M. 
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Khrouchtchev, a faite le 19 juillet 19631'semble 
indiquer qu'il existe sur ce point un large terrain 
d'entente entre l'Union sovi~tique et les Etats-Unis, 
En outre le Comit~ devrait ~tudier Ia r~cente 
propositidn sovi~tique relative aux mesures visant 
1l bloquer et, si possible, it r~duire les d~penses 
militaires. 
2. Quant it la t9.che primordiale du Comit~ des 
dix-huit puissances - ~laborer un trait~ de d~sar
mement g~n~ral et complet - la proposition du Minis-
tre des affaires ~trang~res de 1 'Union sovi~tique, 
M. Gromyko, it la dix-septi~me session de I' Assem-
bl~e g~n~rale (1127~me s~ance pMni~re), tendant 
1l. ce que les Etats-Unis et l'Union sovi~tique main-
tiennent sur leur territoire, jusqu'it la fin de la 
deuxi~me ~tape, un nombre convenu et strictement 
limit~ de fus~es intercontinentales, de fus~es anti-
fus~es et de fus~es antia~riennes du type sol-air, a~~ 
un premier pas en vue de concilier les positions 
oppos~es auxquelles donnent lieu les aspects essentiels 
du probl~me. La d~l~gation de la Nig~ria se f~licite 
de la nouvelle proposition que M. Gromyko a faite 
it la session en cours (1208~me s~ance pl~ni~re): 

tenant compte des critiques occidentales, elle pr~voit 
que les puissances nucl~aires pourront conserver cer-
tains v~hicules d'armes nucl~aires etcertaines ogives 
nucl~aires jusqu'it la fin de la troisi~me ~tape du 
d~sarmement;· M. Okilo trouve encourageante la pro-
messe des puissances occidentales d'~tudier it fond 
cette proposition et il esp~re que le Comit~ des 
dix-huit puissances examinera cette question enprio-
rit~. La proposition que la d~l~gation des Etats-Unis 
a faite A Gen~ve le 14 ao{lt 1963 - les Etats-Unis 
et I 'Union sovi~tique convertiraient 1l des fins paci-
fiques respectivement 60 et 40 tonnes de mati~res 
fissiles destin~es it la fabrication d'armes - est 
une id~e essentielle qui pourrait donner une grande 
souplesse 1l. l'action en faveur du d~sarmement, 
M, Okilo esp~re que les deux parties proposeront 
des mesures visant it r~duire leurs propres arsenaux 
nucl~aires it une date aussi rapproch~e que possible. 
Les probl~mes techniques ~voqu~s dans le document 
de travail du Royaume-Uni consacr~ it cette question 
Ydevraient etre ~tudi~es en d~tail avant le d~but 
des op~rations de d~sarmement; M. Okilo se f~licite 
que les Etats-Unis se soient d~clar~s pr~ts it les 
examiner d~s maintenant plutOt qu'au cours de la 
premi~re ~tape du d~sarmement, comme le prevoit 
leur projet de traite ~ 

!/ Voir Documents officiels de la Commission du desarmement, 
Supplement de janvier a decembre 1963, document DC/208, annexe 1, 
sect. 0 (ENDC/113). 

?:/ Document de travail sur la possibilite technique d'un contrllle 
international de la fabrication de matieres fissiles, presence le 
31 aoOt 1962 au Cornice des dix-huit puissances par le Royaume-Uni 
(ENDC/60, mimeographie). 
~Documents officiels de la Commissiondudesarmement, Supplement 

de janvier 1961 a decembre 1962, document DC/203, annexe 1, sect. l 
(ENDCj30 et Corr. l). 
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3. La d~l~gation nig~rienne espere que la Premiere 
Commission adoptera un projet de r~solution donnant 
des directives pr~cises au Comit~ des dix-huit 
puissances sur les diff~rentes questions dont il est 
saisi, car, comme le Pr~sident des Etats-Unis, 
M. Kennedy, l'a d~clar~ devant l'AssembMe g~n~rale 
le 20 septembre 1963 (1209eme s~ance pl~niere), 
il est essentiel de profiter de l'~lan donn~ par le 
trait~ d'interdiction partielle pour s'engager dans la 
voie d'une paix durable. 

4. Pour M. Vfetor Andr~s BELAUNDE (P~rou), le 
moment est venu de faire un bilan objectif du probleme 
du d~sarmement. Au cours de leur histoire, les Nations 
Unies ont renforc~ leur position' de trois fa<;ons. 
Les pouvoirs de 11 AssembMe ~nerale qui decoulent 
implicitement de Ia Charte ont ~t~ mis en relief 
et pr~cis~s; on a d~gag~ le principe de l'universalit~. 
qui habilite les Nations Unies ~ representer la 
conscience de l'humanit~ pour tous les grands pro-
blemes, notamment celui du desarmement; une inter-
pretation dynamique de Ia Charte a permis ~ !'Organi-
sation de survivre aux crises de Coree, de Suez, 
du Congo et de Cuba. Bien qu'aucun progres notable 
n'ait ete realise dans la voie dudesarmement ~neral, 
un accord est intervenu sur une serie de mesures 
connexes qui pr~sentent un interet non seulement 
parce qu'elles apportent une solution ~ certains 
problemes du d~\sarmement, mais encore parce que, 
prises dans leur ensemble, elles peuvent contribuer 
~ cr~er une atmosph~re favorable ~ Ia d~tente et ~ 
!'esprit de comprehension qu'exigent les n~gociations 
sur le d~sarmement. 
5, Si Ies grandes puissances se mettaient d'accord 
pour convertir ~ des fins pacifiques des matieres 
fissiles destin~es a des fi.ns militaires, ce serait 
l~ une mesure cligne d'~loges, qui pourrait rem~dier 
sensiblement au mal fait par !'orientation de la 
science vers Ia destruction plut(')t que le bien de 
l'humanite. Les suggestions faites par les deux parties 
au sujet des mesures ~ prendre pour pr~venir 
les attaques par surprise ou !'organisation clan-
destine de l'agression sont ~galement encourageantes. 
Le progres le plus notable a evidemment et~ la 
conclusion du trait~ d' interdiction partielle des essais; 
mais on doit moderer son enthousiasme ~ ce sujet 
aussi longtemps que Ie traite ne portera pas sur tous 
les types d 'essais nucl~aires. Enfin, il faut mentionner 
la r~solution 1884 (XVIII) de I' Assembl~e g~n~rale 
et les d~clarations des Etats-Unis et de !'Union 
sovi~tique vis ant ~ empecher Ia course aux armements 
de s'~tendre ~ l'espace extra-atmosph~rique. Ces 
declarations devront trouver leur expression con-
crete dans un trait~ pr~voyant les garanties indis-
pensables d'inspection. 
6, Les progres de Ia science ont ere~ des armes 
d'une puissance inimaginable, aux cons~quences in-
calculables; aussi est-il essentiel que les mesures de 
d~sarmement, tout en etant efficaces, ne compromet-
tent pas la securite collective, car, si, en th~orie, 
on peut ne rien trouver ~ redire ~ un programme de 
d~sarmement utopique, il risque, s'il est mis en 
pratique, de pr~senter plus de dangers que Ia course 
aux armements elle-meme. Toute modification de 
l'equilibre nucMmire des forces serait grave, meme 
dans les circonstances actuelles, mais elle le serait 
beaucoup plus si elle se produisait en cours de 
desarmement: le monde se trouverait alors expos~ 
au danger meme qu'il cherche ~ ~viter. 
7. Le representant du Perou passe rapidement en 
revue I'histoire des negociations sur le d~sarmement 

-----------------
aux Nations Unies et les ~v(mements qui ont abouti 
a l'etablissement du Comite des dix-huit puissances 
comprenant, outre Ies representants de l'OT AN et 
des puissances du Traite de Varsovie, des membres 
representant directement 1' Assemble generale. Gr11ce 
a cette decision, le Comite des dix-huit puissances 
est un organe dont 1 'impartialite est garantie et qui 
repr~sente l'humanite tout entiere pour !'etude du 
desarmement. 
8, La del~gation sovi~tique vient de proposer une 
reunion du Comit~ des dix-huit puissances au niveau 
des chefs d'Etat. S'il existe des points susceptibles 
de donner lieu a des diseussions utiles ou si, mieux 
encore, des accords peuvent intervenir a la prochaine 
r~union du Comite, il n'y a aucune raison pour 
que Ies pays membres ne soient pas repr~sentes 
par leurs chefs d'Etat, aid~s de leurs d~l~gations 
et des experts necessaires. 11 n'en reste pas moins 
que, conform~ment ~ la lettre et a !'esprit des 
r€lsolutions de 1' Assembl.~e generale, il serait de 
leur devoir d'agir moralement et Mgalement en tant 
que representants de 1' Assemblee g~n~rale. 
9. Les membres du Comit~ des dix-huit puissances, 
agissant au nom de 1' Assembl~e generale, ont encore 
des obstacles a surmonter, D'abord, il faut prendre 
une d~cision sur Ia nature de l'organe de contrOle, 
le moment oil. il devra etre crl'il'i et ses relations 
avec le Conseil de sl'icuritl'i; si l'organe de con-
trOle devait etre soumis au veto du Conseil de 
s~curite, son fonctionnement risquerait des' en trouver 
paralys~. C'est un probleme qui requiert des parties 
qu'elles fassent passer tes principes de Ia justice 
et Ies besoins de l'humanite tout entiere avant leurs 
propres intl'irets. 
10. Un autre probleme se pose:l'~tendueducontrOle. 
Celui-ci doit etre plus qu'une simple vl'irification 
des armes a dl'itruire; il doit s'l'itendre aussi aux 
armes qui seront conservl'ies, a moins que 1 'inven-
taire que chaque pays dressera de ses propres armes 
ne soit accept~'\ sans contestation ni enquMe. On dira 
qu'il s'agit ta d'une question de confiance mutuelle; 
mais Ia confiance doit etre inspirl'ie par des mesures 
prl'icises et pratiques, par une politique de la porte 
ouverte et des cartes sur table. Le systeme de 
contrC>le des armements ne serait pas simplement 
un moyen de mettre en oouvre le trait~ de dt'isar-
mement; il en ferait partie int~grante et, a ce titre, 
il ne doit pas etre soumis ~ des restrictions. 
11. Passant au probleme de la force internationale, 
le repr~sentant du P~rou dit que l'exp~rience laisse 
peu d'espoir de voir intervenir un accord tendant a 
r~duire les forces arml'ies nationales au minimum 
indispensable pour Ies besoins de la dMense et pour 
les fins pr~vues a 1' Article 43 de Ia Charte des Nations 
Unies. Jusqu'a prl'isent, on n'a pas r~ussi a organiser 
une force internationale. l\ll, Belalinde ne propose pas 
de reviser la Charte a 1Jet l'igard; toutefois, il ne 
faut pas oublier qu'il existe deja un ensemble de 
prl'icl'idents dans le cadre des Nations Unies, sous 
forme de dt'icisions prises pour reml'idier aux defauts 
ou aux omissions de la (:harte et pour rl'igler des 
cas auxquels aucun article de Ia Charte ne peut 
s'appliquer. La vie meme de !'Organisation a pivote 
autour d 'une telle interprl'itation dynamique de la 
Charte. On devrait s'inspirer de cet ensemble de 
decisions pour organiser uue force internationale sans 
attendre que des conflits surgissent. Une telle force, 
plac~e sous un commandement international efficace, 
ne contribuerait pas seulement a rl'igler les conflits: 
elle Ies pr~viendrait. 
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12. Si le Comite des dix-huit puissances est charge 
d'~tudier certains aspects pr~cis du d~sarmement, 
l' Assembl~e g~n~rale a pour tache de cr~er une 
atmosphere favorable 11 leur solution. Elle devrait 
stimuler les relations ~conomiques et surtout cul-
turelles entre les peuples. Ceux-ci devraient ~laborer 
des notions communes de droit, de sociologie et d'en-
seignement; la conscience de l'humanite do it demeurer 
vigilante et s '~lever au-des sus de toutes Ies que relies 
humaines et de tous les int~rets, tant priv~s que 
nationaux. 

13. M. MALITZA (Roumanie)ditqu'onserendcompte 
de plus en plus nettement que !'accumulation des 
armements nucMaires accroft le risque d'un recours 
11 ces armements, bien que la guerre nucl~aire ne 
puisse servir 11 realiser des objectifs politiques ni 
11 r~gler des questions internationales. On s'aper<;oit 
~galement que l'extraordinaire gaspillage de res-
sources qui resulte de la course aux armements 
est inadmissible dans un monde oil.les deux cinqui~mes 
des adultes ne savent ni lire ni ~crire et oil. la moiti~ 
des etres humains sont sous-aliment~s. Les Nations 
Unies ont contribu~ activement 11 faire admettre que, 
loin d'avoir des cons~quences ~conomiques dMavora-
bles, le d~sarmement favoriserait le d~veloppement 
economique et social; on a pu constater r~cemment, 
a certains signes, que des pays qui pr~cMemment 
consid~raient I a course aux armements comme ~cono
miquement supportable estiment maintenant eux-
memes qu'elle constitue un fardeau de plus en plus 
intoMrable. Les petits pays multiplient leurs efforts 
pour aider a instaurer un climat plus favorable 
en s• employant ~ exclure diverses regions du monde 
de la zone d'un conflit nucl~aire eventuel; il y a 
lieu de mentionner particuli~rement 11 cet ~gard 
le Trait~ sur l' Antarctique, la r~solution 1652 (XVI) de 
l' Assembl~e g~n~rale en vertu de laquelle I' Afrique 
doit etre consid~r~e comme zone d~nuc!earis~e et les 
propositions tendant 11 faire de I' Am~rique !a tine, 
de l' Asie et du Pacifique, ainsi que de diverses 
r~gions cl'Europe, des zones d~nuclearis~es. Toute-
fois, il est regrettable que d'aucuns se soient efforc~s 
d'assortir la d~nucl~arisation de conditions qui risque-
raient de faire obstacle a l'etablissement de zones 
de ce genre. La d~legation de la Roumanie se f~licite 
d'autre part du r~cent accord visant 1l exclure les 
armes nuc!E'\aires de l'espace extra-atmospherique. 
14. Si le Comite des dix-huit puissances n'a pas 
abouti 11 des resultats concrets pour la mise au 
point d'un trait~ de desarmement general et complet, 
c'est parce que les puissances occidentales se sont 
montrees peu empressees 11 se rapprocher de la 
position de !'Union sovietique et des pays socialistes. 
La Roumanie, qui est membre de ce comite, estime 
que le projet de traite sur le desarmement gen~ral 
et complet sous un strict contrOle international 
presente par l'Union sovietique.V fournit une base 
solide d'accorcl; en meme temps, le Gouvernement 
roumain est clispos~ a examiner toute autre proposi-
tion constructive. La proposition sovi~tique visant 
~ ce que l'URSS et les Etats-Unis conservent sur 
leur territoire, jusqu'11 la fin de la troisi~me ~tape 
du desarmement, des quantites limitees de fus~es 
intercontinentales, de fusees antifus~es et de fusees 
antia~riennes repr~sente un effort s~rieux pour tenir 
compte des exigences de la s~curite des pays occi-
dentaux. Le projet occidental de trait~ de d~sarmement 

il Documents officiels de!' Assemblee generale, dix-septieme session, 
Annexes, point 90 de l'ordre du jour, document A/C.I/867. 

g~n~ral et complet n'~liminerait pas les armes de 
destruction massive et ne lib~rerait pas le monde 
des dangers de la guerre nucl~aire, car, bien qu'il 
prevoie la liquidation des armements nucl~aires natio-
naux, il n' exclut pas l' existence d'une force internatio-
nale dotee d'armements nucl~aires. Il prevoit egale-
ment le maintien de bases militaires en territoire 
etranger jusqu'!t la derni~re etape du desarmement, 
alors que ces bases representent un element essentiel 
de la course aux armements, ainsi qu'une cause de 
tension et de mefiance. 

15. Le Gouvernement roumain travaille constamment 
au d~sarmement g~n~ral et complet, mais il esHigale-
ment en faveur de mesures partielles ou d'ordre 
r~gional visant 11 r~duire la tension, 11 cr~er un 
climat de confiance et a faciliter ainsi un aceord 
sur le d~sarmement. D~s 1957, il a propos~ de faire 
de la r~gion des Balkans une zone d'entente et de 
cooperation d'oil. les armements atomiques et les 
bases de laneement d'engins seraient bannis. Il se 
prononce ~galement pour des mesures telles que 
la signature d'un pacte de non-agression entre les 
pays de l'OTAN et les pays du Trait~. de Varsovie, 
ainsi que pour la r~duction ou le blocage des budgets 
militaires. Etant donn~ qu'il faut de nouvelles m~thodes 
pour r~duire l'ecart qui s~pare les positions oppos~es, 
la d~l~gation roumaine appuie la proposition soviHique 
tendant a convoquer pour le d~but de l'ann~e 1964 au 
niveau le plus ~lev~ une conf~rence des Etats membres 
du Comit~ des dix-huit puissances char~e d'examiner 
les probl~mes du desarmement general et complet 
en meme temps que des mesures connexes destinees il. 
r~duire la tension. II importe de s'abstenir de tout 
acte susceptible de troubler le climat de confiance 
qui s 'est ~tabli r~cemment; aussi est-il surprenant 
de constater que l'on s'efforce de diffuser plus large-
ment les a-rmements nucl~aires par des moyens tels 
que la mise sur pied d'une force multilat~rale. 

16. La d~l~gation roumaine fera tout ce qui est son 
pouvoir pour favoriser une action constructive dans 
le domaine du d~sarmement et pour contribuer 11 la 
d~tente internationale. 

17. M. RIF A'I (Jordanie) d~clare qu'titant donnti la 
d~cision prise par le Comit~ des dix-huit puissances 
de se reunir de nouveau des que 1' Assemblee ~nerale 
aura achev~ l'examen des questions relatives aux 
essais nucl~aires et au d~sarmement il incombe 11 la 
Premi~re Commission de passer en revue les travaux 
de cet organe et de dire s'il y a lieu de prendre des 
mesures pour elargir son mandat ou sa composition 
ou pour assurer la participation des pays membres 
11 un niveau plus ~leve. A cet ~gard, la d~l~gation de 
la Jordanie estime que la convocation pour 1964 d'une 
conference, au niveau le plus elev~. des Etats membres 
du Comit~ des dix-huit puissances, selon la proposi-
tion de !'Union sovi~tique, donnerait aux travaux de ce 
comit~ une nouvelle impulsion et montrerait 11l'huma-
nit~ que les hommes d'Etat les plus importants donnent 
la premi~re place au d~sarmement. Toutefois, l' As-
sembl~e devrait ~viter de gener le Comit~ des dix-
huit puissances par une s~rie d'instructions rigoureu-
ses; elle devrait !'inviter simplement 11 'tenir compte 
des propositions faites pendant la pr~sente session. 

18. Comme le representant des Etats-Unis, M. Stelle, 
qui a participe activement auxnegociations de Gen~ve, 
l' a fait observer recemment !l. la Commission (1320~me 
seance), les discussions sur le desarmement entrent 
dans une nouvelle phase, caract~risee par le fait que 
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1 'on voit apparartre certaines zones d'accord. 11 est 
tres r~confortant de constater que les n~gociations de 
Geneve semblent devoir reprendre dans un climat 
plus favorable, !itant donn~ la plus grande souplesse 
dont font preuve les Etats-Unis et l'Union sovi~tique, 
attitude qui s 'est manifest~e dans les d~clarations 
faites ~ 11 Assembl~e ~n~rale par le Ministre des 
affaires ~trangeres de 1 'URSS le 19 septembre 196 3 
(1208eme s~ance pl~niere) et par le Pr~sident des 
Etats-Unis le jour suivant (1209~me s~ance pl~ni~re). 

19. L'int~r~t que suscitent pendant la session en 
cours les mesures connexes de d~sarmement constitue 
un fait nouveau particulierement encourageant. Trois 
mesures de ce genre ont d~j~ ~t~ prises, ~ savoir 
l'accord sur l'~tablissement d'une ligne de communi-
cation directe entre Washington et Moscou, la signatu-
re du trait~ portant interdiction partielle des essais 
nucl~aires et !'accord conclu entre les Etats- Unis 
et l 'Union sovi~tique, et ratifi~ par la suite dans la 
r~solution 1884 (XVIII) de l' AssembMe g~n~rale, 

consistant ~ ne pas placer d'engins de destruction 
massive dans ll 'espace extra-atmosph~rique. Ces 
mesures n'(juivalent pas ~ un v~ritable d~sarmement, 
mais il ne faut pas les consid~rer comme inefficaces, 
car, en derniere analyse, l 'accord sur les mesures 
connexes permet de r~duire les armements du fait 
qu'il diminue la tension internationale et rend inutile 
toute augmentation des stocks d'armes. 

20. Il ne serait gu~re utile que la Premi~re Commis-
sion entreprenne l 'analyse des propositions faites au 
Comit~ des dix-huit puissances; cette tltche incombe 
aux experts de Geneve. Toutefois, M. Rifa'i tient ~ 
~voquer la question des zones d~nucl~aris~es. Son 
pays, qui est situ~ dans l'une des r~gions les plus 
n~vralgiques du globe, est tres int~ress~ par cette 
id~e; il appuie done sans r~serve les propositions 
vis ant ~ fa ire de l 'Am~ rique latine une zone d~nucM
aris~e et il consid~rera avec faveur toute proposi-
tion analogue concernant d'autres r~gions, y compris 
la sienne. 
21. A ce propos, M. Rifa'i tient ~ souligner que la 
Jordanie, qui a une position centrale parmi les pays 
arabes, est en partie bord~e par une ligne d' armistice 
de 650 kilometres de long et est ~troitement m~Me 
1l. un probleme international d'importance majeure. 
Elle est convaincue que tout progres vers le d~sar
mement g(m~ral et complet devrait s' accompagner d'un 
progres vers le reglement des questions interna-
tionales encore pendantes, conform~ment aux prin-
cipes de !'~quit~ .. 
22. M. Rifa'i a. not~ depuis un certain temps une 
tendance ~ d~sapprouver les accords conclus en dehors 
des Nations Unies. Or, ce qui importe, ce n'est pas 
de savoir en quel lieu un accord est conclu, mais 
s 'il s 'agit d 'un accord authentique et conforme aux 
int~r~ts de la communaut~ mondiale dans son ensem-
ble. En outre, les Nations Unies fournissent souvent 
1 ·~Ian initial qui permet de rapprocher des positions 
en apparence inconciliables; le trait~ d'interdiction 
partielle des essais nucl~aires en est un exemple. 
11 n'en demeure pas moins que les repr~sentants 
doivent agir de fa<;on ~ soutenir en toutes circonstances 
1 'autorit~, le prestige et l'efficacit~ de !'Organisation. 

23. M. PACHACHI (Irak) d~clare que, gra.ce aux 
progres r~els, quoique peu spectaculaires, qui ont 
H~ r€lalis~s durant 1' ann~e ~coul~e. la question du 
d~sarmement, qui figure il. l'ordre du jour depuis 
1946, est en fait examin~e dans une atmosphere de 

r~ussite concrete et d'espoir. Toutefois, la situation 
actuelle n'autorise gu~re un optimisme exag~r~: 

1 'impasse sur les armements persiste et le 
probleme du d~sarmement semble etre aussi compli-
qu~ tandis que la course aux armements se poursuit 
avec son cortege de dang·ers et de d~penses impro-
ductives. Bien qu'il ait obtenu plus de r€lsultats 
qu'aucun de ses pr~d~cesseurs, le Comit~ des dix-
huit puissances a encore devant lui une tache ~eras ante. 
Les huit pays non align~s qui en font partie n'ont 
pas ~t~ en mesure de soumettre de nouvelles propo-
sitions susceptibles d'apporter une solution accepta-
ble au probleme du d~sarrnement g~n~ral et complet; 
ils ont prM~r~ rechercher des bases communes 
d'accord en vue d'aplanir d'abord les divergences 
entre les deux grands blocs. Cette m~thode semble 
sage, mais les progres ont ~t~ tres Ients. 
24. Les projets de trait~ de d~sarmement g~n~ral 
et complet soumis respectivement par !'Union sovi~
tique et par les Etats-Unis prl§sentent certes des 
points communs, mais ils font encore apparaftre de 
grandes divergences quant au fond et dans le d~tail. 
Les repr~sentants du Canada et de l'Inde ont fort 
bien d~gag~ ces points communs et ces diff~rences. 
Toutefois, l'Union sovi~tique a annonc~ r~cemment, 
par 1 'entremise de son ministre des affaires ~tran
geres, qu'elle ~tait prete ~ consentir ~ ce qu'un 
nombre limit~ de fus~es ~ ogive nucMaire soit 
conserv~ jusqu' ~ la fin des op~rations de d~sarme
ment, et les Etats-Unis ont propos~ de convertir, 
1l. des fins pacifiques, 60 tonnes de mati~res fissiles, 
la part de !'Union sovi~tique devant etre de 40 tonnes; 
il faut se r~jouir de ces initiatives, qui r~duisent 
les diff~rences existences. 
25. Le repr~sentant de l'Irak est convaincu que le 
Comit~ des dix-huit puissances tiendra compte du 
souhait exprim~ par la Premiere Commission, qui 
d~sire le voir reprendre ses efforts en vue d'aboutir 
~ une interdiction complete des essais nucl~aires, 
interdiction sans laquelle :mcun progres r~el ne pour-
rait ~tre accompli dans les autres domaines du 
d~sarmement. 

26. En ce qui concerne les mesures connexes de 
d~sarmement, auxquelles les pays non align~s se 
sont particulierement int~ress~s 1l. Geneve parce 
qu'ils y voient un moyen de diminuer la tension et 
de rl'\tablir la confiance, il est possible de pr~voir 
nombre de nouvelles initiatives, en dehors des trois 
qui ont d~j1l. ~t~ prises. L'Assembl~e g(m~rale a d~j~ 
demand~ 1l. tous les Etats d'~viter une plus grande 
diffusion des armes nucl~aires, et le moment est 
venu de conclure un trait~ ~ ce sujet. La cr~ation 
de zones d~nucMaris~es est ~troitement li~e ~ ce 
probleme; ~ cet ~gard, la d~Mgation de 1 'Irak re-
connart que, pour ~tre efficace, une telle mesure doit 
s'accompagner de sauvegardes et de garanties suf-
fisantes et rencontrer 1' agr~ment unanime des pays in-
t~ress~s. Certains indices montrent que 1 'action entre-
prise en vue d'~liminer le danger de guerre r~sultant 
d'attaques par surprise ou d'erreurs de calcul pourrait 
bienWt aboutir 1l. un r€lsulta t concret so us la forme d' un 
accord sur l'~tablissem€''nt de postes de contrOle 
situ~s sur le territoire des deux grandes puissances; 
ce sera it 1~ une importante ~tape sur la voie du d~sar
mement global. Enfin, au cours des n~gociations ~ 
venir, il conviendrait d'examiner s~rieusement la 
question de la cr~ation d 'un m~canisme international 
ind~pendant charg~ de fair''~ appliquer le d~sarmement, 
tAche que seules les Nations Unies sont en mesure 
d 1 entreprendre. 
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27. La d~Mg-ation de l'lrak estime que la proposi-
tion sovi~tique tendant 1l organiser en 1964 une 
r~union du Comit~ des dix-huit puissances au niveau 
le plus ~lev~ favorisait !'action en faveur du d~sarme
ment en lui donnant une impulsion nouvelle dont le 
besoin se fait vivement sentir. Elle est convaincue 
que ce comitl§ abordera ses nouvelles t~ches aussi 
r~solument que dans le pass~ et avec le m@:me sens 
des responsabilit~s. 
28. M. CHOW (Chine) rend hommage au Comit~ des 
dix-huit puissances, dont il est inutile d 'attendre des 
miracles, mais qui a accompli un important travail 
pr~liminaire. 11 exprime sa satisfaction devant la 
tournure plus constructive que prennent les dl§libl§ra-
tions de la premi~re Commission; on constate que 
les Etats Membres sont de plus en plus conscients 
des cons~quences potentiellement d~sastreuses de 
la course aux armements. En ce qui concerne le 
programme futur du Comit~ des dix-huit puiss;:mces 
il convient d'~tablir un ordre de priorit~ r~aliste. 
Le Comit~ doit travailler 1l la conclusion d'accords 
s~par~s sur eertains points; !'adoption de mesures 
connexes ferait plus pour cr~er !'ambiance de 
confiance et de s~curit~ n~cessaire que l'Hude d 'une 
convention globale de d~sarmement. 
29. Le Comit~ a un ordre du jour tr~s charg~. qui 
comprend d~j1l !'interdiction des essais souterrains 
et ou pourraient parfaitement figurer des questions 
telles que les mesures prop res 1l empikher la diffusion 
des armes nucl~aires, !'utilisation des mati~res 
nucl~aires 1l des fins pacifiques, la pr~vention des 
attaques par surprise et la crl§ation d'une force des 
Nations Unies pour le maintiende la paix. En revanche, 
il ne faut pas surcharger l'ordre du jour du Comit~ 
en y ajoutant des probl~mes encore plus complexes 
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et vraisemblablement insolubles, comme la question 
d'un pacte de non-agression entre les membres de 
l'OTAN et les pays parties au Trait~ de Varsovie, 
lequel ne vise d'ailleurs qu'1l prolonger la division 
de l'Allemagne. 
30. Tant que le ComiM des dix·-huit puissances n'aura 
pas termin~ ses travaux pr~paratoires, il n 'y aura pas 
int~ret 1l convoquer une conf~rence au sommet sur le 
d~sarmement et encore moins une conf~rence sur 
!'interdiction des armements nucl~aires, celle-ci 
devant etre envisag~e de pair avec une r~duction 
~quilibr~e des armements de type classique. 
31. La d~l~gation de laChine estime, comme certains 
repr~sentants, que la question de la cr~ation de zones 
d~nucl~aris~es doit etre r~gl~e au premier chef par 
les pays directement int~ress~s. Ces pays devront 
notamment tenir compte de la menace d'agression 
indirecte par infiltration et subversion, dont on peut 
constater bien des exemples aux Antilles, en Asie 
et ailleurs. 

32. Certains orateurs se sont inqui~t~s de la puis-
sance militaire du rl§gime communiste chinois, et 
d'autres ont dit qu'aucun accord de d~sarmement ne 
serait efficace sans sa participation. La puissance 
militaire de ce r~gime a ~t~ exag~r~e et ses faiblesses 
ont ~t~ sous-estim~es. En outre, un gouvernement 
qui a os~ qualifier de supercherie et de capitulation 
le trait~ portant interdiction des essais nucMaires 
n'est pas digne de prendre part aux n~gociations sur 
le d~sarmement. 

La s~ance est levl§e 1l 12 h 50. 
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